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Un oublié de l’histoire


Son nom, Karl Boemelburg, figure, mais de façon non répétitive et le plus souvent discrète, dans les nombreux ouvrages écrits sur la période de l’Occupation allemande en France. À peine est-il mieux traité lors de sa fin de carrière à Sigmaringen où il joue le rôle clé de garde-chiourme de Philippe Pétain, à qui il permet, finalement, de passer en Suisse…
Sa vie n’a jamais été étudiée sérieusement et complètement. Alors qu’il est, comme chef de la Gestapo en France, l’une des deux figures principales de la police nazie en France. Son ascension au sein des services de sécurité du IIIe Reich n’a pas été très rapide puisqu’il a 55 ans lorsqu’il accède, en 1940, à Paris, à la tête de l’Amt IV, autrement dit la Gestapo.
Le séjour en 1938-1939 (pas le premier) effectué en France, très officiel, lui a permis de tisser une vaste toile relationnelle qui lui est très utile dès juin-juillet 1940. Et le rend immédiatement opérationnel, d’autant qu’il maîtrise parfaitement toutes les subtilités de la langue française qu’il a longuement pratiquée.
Le personnage entend demeurer secret et il existe peu de photographies le représentant seul ou au sein des dignitaires nazis en France occupée. C’est un homme que les épreuves ont certainement durci et forgé : il n’a guère effectué d’études sérieuses, il n’a pu trouver un poste suffisamment rémunérateur au sein de la boulangerie familiale d’Elberfeld, avant d’être appelé à servir au sein de l’armée en 1914, comme sous-officier. Il a dû aller chercher du travail en France après guerre durant une période d’au moins cinq années, avant de se retrouver sans emploi lorsque la crise de 1929 a submergé l’Allemagne. C’est donc à un âge certain, 46 ans, qu’il a rejoint le NSDAP, en 1931, avant de progresser dans la hiérarchie nazie, au point de se voir confier la direction de la Gestapo en France dès l’été 1940, à 55 ans.
Proche de son patron, le chef suprême de la Gestapo en Allemagne, Heinrich Müller, il dépend en France du BdS. Lequel BdS couvre le Sipo-SD et donc la Gestapo. On rappellera qu’en 1939, Heinrich Himmler et Reinhard Heydrich, ont rassemblé en un seul organisme, le RSHA, l’ensemble des forces de sûreté, de police et de renseignement. À savoir la Sipo comprenant la Gestapo (police politique), la Kripo (police criminelle) et le SD (espionnage) tant à l’intérieur qu’à l’extérieur. S’y ajoute la police du maintien de l’ordre, l’Ordnungspolizei, donc également contrôlée.
Karl Boemelburg est un homme dur, d’une violence que son âge lui permet le plus souvent de maîtriser. C’est un bon professionnel des tâches policières et un spécialiste de la collecte de renseignements et donc de la constitution et du croisement des fichiers. Il sait aussi diriger les hommes.
Nazi sans réserve aucune, il affirme un antisémite notoire et tout autant un anticommuniste acharné.
Un homme sans pitié


Pour bien saisir sa dureté, on va conter le douloureux récit de la tragique destinée d’Élisabeth de Rothschild. Née de vieille descendance bourguignonne, les Pelletier de Chambure, elle a épousé Philippe de Rothschild, personnage surprenant, tour à tour pilote automobile, producteur de films, propriétaire du vignoble éponyme Mouton-Rothschild, sans omettre son ralliement à Londres au général de Gaulle en 1941. Seule Rothschild à être demeurée en France après l’invasion allemande, elle est arrêtée sur la ligne de démarcation alors qu’elle tente de se rendre à Paris. Bien sûr, ses papiers d’identité portent un nom juif. Elle parvient à faire intervenir Fernand de Brinon, le délégué général du gouvernement français dans les territoires occupés, qui traite quotidiennement avec les dirigeants nazis des forces d’occupation. Il obtient sa libération. Elle s’installe donc à Paris et constate qu’elle ne parvient ni à traiter ses affaires, ni à récupérer son appartement aryanisé en raison de son nom. Elle sollicite à nouveau Fernand de Brinon pour obtenir une nouvelle carte d’identité portant son nom de jeune fille. Cette fois, c’est Karl Boemelburg qui la reçoit en personne pour traiter la question. Il donne alors son accord pour qu’un nouveau document soit établi. Mais ne peut s’empêcher de lui demander pourquoi une jeune femme de vieille noblesse française comme elle a épousé un Juif ! Elle rétorque qu’elle entend divorcer… En 1944, à Paris où elle réside depuis lors, elle organise, avec un courage certain, une fête de charité en faveur des Juifs internés à Drancy. La Gestapo l’interpelle puis l’incarcère à la prison du Cherche-Midi. Elle tente de faire jouer ses relations. Karl Boemelburg s’assure qu’elle a bien divorcé. Il n’en est rien. Il la maintient donc en détention jusqu’à sa déportation au camp de Ravensbruck où elle mourra le 23 mars 1945.
Karl Boemelburg, l’homme qui va déporter les Juifs de France et briser les résistances en France, n’est pas une personnalité très respectable. Il profite de son statut de vainqueur et n’hésite pas à spolier les Juifs, faire du trafic de faux lingots d’or, piller des œuvres d’art.
Avec ses complices de la rue Lauriston, Henri Lafont, Pierre Bonny et Abel Danos, il sait trouver de l’argent et se faire attribuer voitures de luxe et logements somptueux. On le voit rouler en Mercedes, en Bentley ou en Ford blindée. Outre son logement principal, il dispose d’une villa à Neuilly, tristement célèbre, et surtout d’une superbe ferme à Giverny. Il adore les grands vins et fréquente les meilleurs restaurants et cabarets de la capitale. Manifestement, il profite de son pouvoir pour s’enrichir personnellement. Mais contrairement à certaines rumeurs, il ne semble ni tromper son épouse demeurée aux bords de la Wupper, ni partager les faveurs de jeunes éphèbes. Vivant au-dessus de ses moyens et en solitaire, il n’en oublie pourtant pas la tâche répressive à laquelle il consacre tous ses efforts.
Un chef redouté


Patron de la terrible police secrète d’État, il va orchestrer l’arrestation puis la déportation de dizaines de milliers de résistants et de Juifs, après avoir couvert le territoire français d’une vingtaine de KdS (Kommando der Sipo und der SD), c’est-à-dire d’implantations du Sipo-SD dans toute la France. Si elles ne concernent pas uniquement la Gestapo, celle-ci en demeure l’élément moteur. S’imposant tant à l’Abwehr, le service secret de la Wehrmacht, qu’à l’armée elle-même, Karl Boemelburg sait également coordonner les actions entre ses forces (toujours limitées, ne dépassant jamais 2 500 hommes) et celles, beaucoup plus nombreuses, de la police française, des partis collaborationnistes, enfin de la Milice. Il s’appuie sur onze structures gestapistes à Paris, dont la plus active est constituée de la sinistre équipe de la rue Lauriston.
Il sait, avant même l’occupation de la zone libre, mener une opération de repérage et de saisine des postes émetteurs de la Résistance, l’opération Donar, en septembre 1942, avec une grande audace et la bénédiction des autorités de Vichy.
Ses succès contre la Résistance française sont impressionnants. Karl Boemelburg a été au centre de multiples dossiers dont certains ne sont pas encore élucidés. C’est sa Gestapo qui est parvenue, en 1943, à capturer trois des principaux chefs de la Résistance française : Aubert Frère (patron de l’ORA) et plus encore, Charles Delestraint (le chef de l’Armée secrète) et Jean Moulin (le tout nouveau président du CNR, le Conseil national de la Résistance unissant toutes les forces politiques et militaires résistantes françaises). Il est le dernier officier supérieur allemand à avoir vu Jean Moulin et Pierre Brossolette vivants.
Atteint par la limite d’âge, peut-être déstabilisé à la suite de quelques échecs (l’affaire de l’évasion de Leopold Trepper, « héros » de l’Orchestre rouge en particulier, qu’il avait pourtant brillamment intercepté), du climat d’insécurité croissant dans l’Hexagone (les opérations de la Résistance se sont multipliées en 1943), voire d’affaires louches touchant sa famille, il est envoyé à Vichy fin 1943. Il prend en charge la surveillance physique du maréchal Philippe Pétain et celle, plus politique et technique, de Joseph Darnand, nouveau secrétaire général au Maintien de l’ordre. La mort au combat d’Hugo Geissler, le chef du KdS de Vichy, offre à Karl Boemelburg l’opportunité de le remplacer tout en conservant ses fonctions de cerbère du vieux Maréchal.
Une fin inattendue, sauf de Céline…


C’est Karl Boemelburg qui évacue le maréchal Philippe Pétain depuis Vichy jusqu’à Belfort, puis à Sigmaringen, en août-septembre 1944. Il assure alors, à nouveau, la sécurité du Maréchal, de Pierre Laval et de la Commission gouvernementale qui s’est constituée autour de Fernand de Brinon, durant sept mois pleins. Son rôle s’élargit à la supervision de l’ensemble de la communauté française réfugiée au château des Hohenzollern et dans la cité de Sigmaringen. Il assure, enfin, le transfert de Philippe Pétain à la frontière suisse avant de disparaître.
Si les circonstances de sa mort sont longtemps demeurées énigmatiques, on sait désormais qu’il souffrait d’une maladie cardiaque. Louis-Ferdinand Céline, devenu son médecin, en un diagnostic médical bien ciblé, avait vu juste à Sigmaringen !
L’étude des archives de Vincennes et de la préfecture de police de Paris, mais également de celles de la CIA, ont permis de reconstituer la vérité d’un personnage qui, à l’évidence, a été le plus dur ennemi de toutes les résistances françaises durant près de quatre années, de juin 1940 à novembre 1943.
Ce personnage brutal a cru sans doute servir son pays, accomplir son « devoir » avec une efficacité notoire que nous illustrons dans les chapitres de cet ouvrage. Sa destinée est celle d’un nazi convaincu qui n’a cessé de lutter, par tous les moyens, y compris les plus ignobles, contre la France. On n’aura garde d’oublier la célèbre formule de Sun Tzu : « L’ennemi est celui qui vous connaît le mieux. » Karl Boemelburg connaissait bien la France, s’exprimant dans un français parfait, ayant fréquenté durant de longs mois, en 1938-1939, une hiérarchie policière qu’il retrouvera en place à son « retour » au mois d’août 1940.
En capturant et en faisant exécuter ou déporter des dizaines de milliers de résistants, en retournant au profit de l’Allemagne 2 000 à 2 500 d’entre eux, en manipulant les ministres et secrétaires d’État du régime de Vichy, en recrutant au travers de ses KdS des dizaines de milliers de gestapistes français, en mobilisant la police de Vichy au profit des occupants nazis, en devenant le bras armé de la déportation de dizaines de milliers de Juifs de France de 1942 à 1944…, Karl Boemelburg a été également le révélateur de nos faiblesses, et pire, de nos reniements.
L’homme n’aura nullement payé pour ses crimes, bénéficiant ainsi de cette volonté des Alliés de ne pas véritablement dénazifier un pays, l’Allemagne (pour sa partie ouest) faisant désormais partie de la ligne de front anticommuniste dans le cadre de la guerre froide.
Aussi, nous efforçons nous de fouiller la carrière et d’éclairer la personnalité de Karl Boemelburg que Céline a caricaturé de façon réaliste et brillante, mais parfois excessive, dans son roman autobiographique D’un château l’autre.
Chapitre Ier
Devenu SS le 1er janvier 1932


Elberfeld, une cité très contrastée


Karl Boemelburg naît le 28 octobre 1885 à Elberfeld, importante cité industrielle allemande située le long de la Wupper. Il est le fils de modestes commerçants qui tiennent, en ville, une boulangerie-pâtisserie. Sans faire partie du prolétariat de la ville, ils n’appartiennent certainement pas à la petite bourgeoisie, ce type de commerce ne permettant guère, à l’époque, d’obtenir des revenus satisfaisants.
Barmen et Elberfeld sont alors deux villes jumelles situées de part et d’autre de la Wupper. Réunies en 1860, elles forment un ensemble urbain très important, le quatrième d’Allemagne à la fin du XIXe siècle, comptant environ 180 000 habitants (dont 110 000 pour Elberfeld). C’est seulement en 1930, par l’ajout d’autres cités, que sera créé l’ensemble urbain portant le nom de Wuppertal. En 1885, à la naissance de Karl Boemelburg, Elberfeld et Barmen rassemblées constituent le premier centre industriel allemand, devant Essen, Duisburg et Dortmund. Ces deux villes réunies sont surnommées le « Manchester allemand ».
Le premier chemin de fer construit en Allemagne a d’ailleurs relié Düsseldorf à Elberfeld, dès 1841. Elberfeld est réputée pour son industrie textile (tissage de coton et fabrication de dentelle) qui s’est fortement mécanisée, pour son industrie mécanique des métiers à tisser, pour sa métallurgie et sa chimie. La ville est également célèbre dans toute l’Allemagne pour ses usines de colorants à base d’aniline. Adolf von Bayer y a, en effet, créé sa firme en 1863 et ne commencera à déménager son siège social et ses installations vers Leverkussen (à proximité de Cologne), qu’à partir de 1890. Il existe d’autres usines chimiques, naturellement tournées vers la teinture.
Si la ville est de tradition protestante – c’est le cas des Boemelburg –, elle a connu une agitation religieuse assez rare en Allemagne, avec la mise en place d’une Assemblée de compagnons catholiques par Johann Gregor Breuer en 1846, la création d’une communauté évangélique libre par l’homme d’affaires Hermann Heinrich Grafe en 1854, et, pour finir, la construction d’une synagogue en 1865.
Et il existe à Elberfeld une importante communauté protestante française (et donc calviniste), réfugiée là depuis la fin du XVIIe siècle, à la suite de la révocation de l’édit de Nantes. Cette pratique du français, qui demeure encore à l’époque, explique sûrement pourquoi le jeune Karl Boemelburg dirigera ses pas vers la France dans les années 1920-1930 pour y chercher du travail. Au début du XXe siècle, en effet, tirés par l’expansion rapide de la sidérurgie, plusieurs grands centres manufacturiers allemands entrent en concurrence avec l’ensemble industriel Elberfeld-Barmen. Amputé par le départ de Bayer et la faiblesse de la croissance dans le textile, ce dernier offre moins d’emplois et force une partie des jeunes arrivant sur le marché du travail à se rendre dans une autre cité allemande ou à s’expatrier. La Grande Guerre, même si elle n’a pas touché le territoire allemand, renforce encore cette crise qui concerne cette fois toute l’industrie. Le jeune Boemelburg subit les difficultés économiques des années 1920. Certes la boulangerie familiale existe mais elle ne peut faire vivre deux hommes… D’autant que l’immigration n’a cessé de s’accroître et que les gens de l’Est vendent moins cher leur force de travail.
Dans ces deux cités de Barmen et Elberfeld, dominées par un vieux château, où s’entremêlent temples, église et usines, il existe un véritable lumpenprolétariat. Déjà l’ouvrage datant de 1839, les Lettres de la vallée de la Wupper, signale ce phénomène de paupérisation de la classe ouvrière naissante. En 1848-1849, le philosophe Friedrich Engels, né à Barmen, fils de bonne famille (des grands industriels) fait le coup de feu sur les barricades de sa ville lors de la révolution qui gagne toute l’Europe. Pour éviter l’enfermement, il doit fuir en Angleterre où sa fortune personnelle lui permet d’entretenir son compagnon d’exil, un certain Karl Marx. Un tiers des habitants de Barmen-Elberfeld est considéré comme pauvre ou très pauvre à la passation du siècle. Vieille cité remontant au Xe siècle, Elberfeld dont le nom vient du vieux saxon elve, la ville du chevalier à la clochette, a toujours fait la course en tête en Allemagne. On l’a dit pour le chemin de fer, mais c’est également vrai pour le tramway aérien, pour les chambres de commerce, pour la formation professionnelle, pour les législations sur le travail des femmes et des enfants (en particulier de nuit), pour l’Inspection du travail, pour la prise en charge financière des déshérités, pour les prestations sociales aux travailleurs. Mais toute cette évolution positive n’empêche pas la naissance d’un fort courant communiste chez les travailleurs de base. Très tôt confronté au marxisme, Karl Boemelburg en tire une aversion considérable contre cette idéologie, lui le fils d’un petit artisan indépendant.
Rudolf Herzog, grand écrivain allemand largement oublié, est né à Barmen. Ce nationaliste, à la fois nostalgique du passé et grand chantre de l’industrialisation, est un partisan acharné du régime impérial. Son roman le plus célèbre, Die Wiskottens, publié en 1905, est un ouvrage à la gloire de la vallée industrielle de la Wupper. Il rencontre un succès inouï pour l’époque avec des ventes dépassant 600 000 exemplaires. C’est dans cette ambiance patriotique qu’est élevé le jeune Boemelburg qui l’a nécessairement lu. Quand il se promène dans Elberfeld, il se souvient qu’Otto von Bismarck a été élu député dans sa ville en 1867 et son regard se pose nécessairement sur la statue du Grand Chancelier et sur celles des empereurs Frederich et Guillaume Ier.
C’est dans cette ambiance très contrastée, où la topographie même de la ville rappelle les divergences sociales (les riches habitent sur la colline, les pauvres le long du fleuve et les classes intermédiaires à mi-pente) que Karl Boemelburg poursuit des études sans doute médiocres et plutôt orientées vers le technique.
Long séjour en France, mais à quelle date ?


Karl Boemelburg n’a certainement pas passé son Abitur (baccalauréat). En 1905 ou 1906 – il est alors âgé d’une vingtaine d’années – Jean Lartéguy et Bob Maloubier dans Triple jeu. L’espion Déricourt, prétendent qu’il se serait rendu en France. D’autres affirment qu’en France, il aurait suivi des cours à la Sorbonne, ce qui semble impossible. L’hypothèse la plus plausible serait que, embauché comme technicien par une société suisse, il ait participé (en dépit de sa nationalité allemande) à l’implantation d’une installation de chauffage central à l’École militaire à Paris ou dans les locaux de la Sûreté nationale. Cette rumeur est reprise dans l’ouvrage de Gilbert Joseph consacré à Fernand de Brinon au travers du témoignage de Victoria Visciano lors du procès d’Helmut Knochen. Cette dernière aurait vu Karl Boemelburg installer, entre les deux guerres, le chauffage central, fixant des tuyaux comme ouvrier qualifié dans les locaux de la Sûreté nationale, 11, rue des Saussaies, à Paris. Durant la Seconde Guerre mondiale, Victoria Visciano, est arrêtée par la Gestapo. Karl Boemelburg, la reconnaissant, l’aurait fait libérer. Dans son ouvrage Les Allemands en France 1940-1944, Lucien Steinberg cite René Bousquet pour soutenir une hypothèse similaire. De même, Charles Chenevier dans La Grande Maison partage cet avis. Karl Boemelburg aurait été entrepreneur de travaux, ou bien installateur entre 1920 et 1930 et aurait eu comme client le ministère de l’Intérieur et la Sûreté nationale. Ce qui semble tout de même très peu probable. Confier des travaux à un Allemand au sein de la Sûreté ou au ministère de l’Intérieur s’avère tout simplement peu crédible, sauf s’il est employé par une société étrangère. Bref, l’on se trouve dans le flou le plus complet. D’autant que Karl Boemelburg serait bien venu en France durant cinq à six années. Suffisamment pour pratiquer un français parfait, argot compris, ce qui facilitera son entrée au NSDAP et à la SS au début des années 1930.
Dans un rapport en date du 27 février 1939, en provenance du service des Affaires de sûreté générale, il est indiqué que « M. Karl Boemelburg a résidé en France avant la guerre (de 1939-1945), notamment dans les départements du Nord, où il aurait travaillé pour le compte d’une firme de machines agricoles ».
Il est donc incontestable que l’Allemand a séjourné en France avant guerre. Tous les témoignages en notre possession, sauf un, attestent que Karl Boemelburg y a bien travaillé entre 1920 et 1930. Sans doute dans une entreprise étrangère ce qui a permis d’éclipser sa nationalité allemande. Et de pouvoir ainsi œuvrer dans des lieux sensibles.…
Mariage avec une jeune femme de Barmen


Dans les années 1905, Karl Boemelburg s’est certainement efforcé de travailler dans la boulangerie familiale. On n’en possède aucune preuve formelle, mais il semble bien que ce soit le cas selon plusieurs sources.
En 1911, Karl Boemelburg épouse l’une de ses concitoyennes du futur Wuppertal, Elisabeth Schneider, née en 1891 et donc de six années sa cadette. Une femme à qui il demeurera fidèle sa vie entière et avec qui il aura deux enfants, un fils et une fille. Louis-Ferdinand Céline, dans son ouvrage D’un château l’autre donnera une description assez fantaisiste de la vie amoureuse d’un Karl Boemelburg qu’il connaissait bien. Nous y reviendrons. Il décrit Elisabeth (tout comme sa fille d’ailleurs), avec un humour décapant, la comparant à une Orientale dévergondée, ce qu’elle n’était pas.
Beaucoup de rumeurs ont couru sur la vie sexuelle de Boemelburg, surtout celle de relations avec de jeunes éphèbes fournis par Henri Lafont. Les relations homosexuelles dans l’armée allemande (comme dans toutes les armées du monde) ne constituent pas un scoop ! Mais pour autant qu’on puisse en avoir la certitude, Boemelburg ne semble pas avoir été infidèle comme ce fut le cas de nombreux dirigeants nazis.
La Grande Guerre le laisse indemne


Revenons à l’année tragique : 1914. Au mois de juillet, le jeune Karl Boemelburg (29 ans) est mobilisé. Il va combattre sur le front ouest comme sous-officier, dans le 15e régiment d’infanterie de réserve. Ce qui démontre qu’il n’a pas effectué d’études supérieures, ni même obtenu son Abitur, l’équivalent du baccalauréat. Le 15e régiment est utilisé principalement pour l’intendance. Il est blessé, une ou deux fois, obtient plusieurs décorations, dont la réputée croix de fer de seconde classe avec ruban. On ne doit toutefois pas exagérer la portée d’une telle distinction, car sur 13,2 millions de combattants allemands durant la Première Guerre mondiale, 5 millions en furent récompensés, soit donc environ 38 %.
Brisé par la crise de 1929


On peut raisonnablement penser que Karl Boemelburg n’a jamais été spécialement fier ni de son ascendance ni de son enfance et de son adolescence, ni, d’ailleurs, de ses années d’après-Première Guerre mondiale. On ne trouve guère de traces fiables le concernant, sinon de façon détournée. A-t-il cherché à effacer tout écho de ces années-là, une fois parvenu à un rang très élevé au sein de la Gestapo ? Cela lui était alors très facile.
C’est à l’âge de 33 ans que Karl Boemelburg se trouve démobilisé. Nous sommes en plein mois de décembre 1918. Il va s’installer à Berlin, espérant, sans doute, y trouver plus facilement du travail. Fort de ses compétences familiales, il se serait alors installé comme confiseur. En effet, certains le décrivent travaillant dans une affaire de négoce… Puis à une date que nous ignorons, il se rend en France, nous en avons une preuve suffisante, durant au moins cinq années.
À son retour, il trouve une Allemagne en difficulté. Sans doute obtient-il un emploi en raison de sa parfaite connaissance du français. Il se retrouve au chômage suite à la crise mondiale de 1929 qui touche sévèrement l’Allemagne. Face à cette période difficile, Karl Boemelburg ne soutient guère le régime républicain. Le voilà tenté par les slogans du Parti du travail, le futur NSDAP des nationaux-socialistes. Contrairement à ce qui est parfois affirmé, il n’a jamais coopéré avec le régime de Weimar, à l’instar, par exemple, d’Heinrich Müller, le futur patron de la Gestapo allemande, personnalité dont il deviendra très proche. Aussi adhère-t-il au parti nazi le 1er octobre 1931 (n° 892 239). Il se voit aussitôt affecté aux troupes de choc de la SA, celles qui sont en charge de la traque des communistes, de la protection des meetings électoraux, de la lutte contre les démocrates, de la chasse aux Juifs.
De la SA à la SS, puis à la Gestapo


Signe qu’il doit pleinement donner satisfaction, le voilà versé à la SS le 1er janvier 1932 (n° 35 898). La SS, garde de fer du régime, ne compte que 15 000 hommes environ à la fin de l’année 1931 et se heurte à l’ambition des SA, infiniment plus nombreux : ils sont environ 400 000 à cette date avant d’être multipliés par huit fin 1933. Il s’agit d’un puissant service d’ordre qui aspire tant à briser la SS qu’à se substituer à l’armée allemande, la Reichswehr. Rappelons que le traité de Versailles a ramené l’armée de terre allemande à 100 000 hommes, la Kriegsmarine à 15 000 marins alors que l’aviation de guerre est pratiquement interdite. Au point que les Allemands ont surnommé leur armée croupion, « l’armée du Diktat ». Ce n’est qu’en mai 1935 que Hitler créera la Wehrmacht.
Karl Boemelburg est ainsi admis à la 2e compagnie du 6e régiment de l’Allgemeine SS (II/6.SS. Standarte), basé à Berlin. Il s’agit d’une unité très proche d’Heinrich Himmler. Ainsi Karl Boemelburg dirige-t-il les troupes SS du quartier de Grünewald, situé dans la partie résidentielle de la ville. Elle assure tant la sécurité du quartier que celle des réunions et meetings du NSDAP. Et elle ne manque pas de participer aux campagnes d’affichage du parti nazi en cette période de haute intensité électorale. Elle n’en combat pas moins durement les militants communistes.
La police secrète allemande est alors divisée entre le NSDAP qui maîtrise le SD (Sicherheitsdienst) sous contrôle effectif d’Heinrich Himmler et de Reinhard Heydrich depuis 1932 et Hermann Goering qui contrôle la Gestapo depuis février 1933.
Cependant, Heinrich Himmler s’efforce de prendre le contrôle de la Gestapo, la véritable police politique du régime. Le 1er avril 1934, Hermann Goering, alors ministre de l’Intérieur de la Prusse et président du Reichstag, transmet le contrôle de la Gestapo à la SS d’Heinrich Himmler. C’est Reinhard Heydrich qui en prend la tête, en confiant la direction à Heinrich Müller, sans lâcher cependant la maîtrise du SD.
C’est au cours de l’été 1934 que Karl Boemelburg rejoint la Gestapo. Celle-ci se voit alors confier deux missions essentielles : démanteler l’organisation clandestine du parti communiste allemand et fermer, au profit de la SS, les camps de concentration (où s’entassent les opposants allemands au nazisme) ouverts par la SA (grande rivale de la SS).
On rappellera au lecteur que le 17 juin 1936, Heinrich Himmler devient le chef à la fois de la Sipo (Gestapo et Kripo, police criminelle) et de l’Orpo (Ordnungpolizei), en charge du maintien de l’ordre. Et que le 22 septembre 1939, le Reichsführer SS achève son parcours visant à contrôler toutes les polices allemandes en fusionnant la Sipo (les administrations étatiques) et le SD (le service de renseignement contrôlé de fait par la SS) au sein du RSHA (Reichssicherheitshauptamt – Police de sécurité et de sûreté).
Chapitre II
En charge d’infiltrer la France (1934-1939)


Ascension au sein de la Gestapo


Karl Boemelburg est affecté à la direction nationale de la Gestapo à Berlin comme simple employé aux écritures. Très vite, il démontre ses qualités et se voit appelé au sein de l’Amt IV (il y en a sept), en charge de la répression du communisme, des marxistes et des organisations apparentées. Lui revient la mission très particulière de surveiller les réfugiés communistes en France. Naturellement, sa parfaite maîtrise de la langue française n’est pas passée inaperçue. Il prend ainsi connaissance chaque jour de toute la presse française et même francophile. Et il établit des notes synthétiques sur les chefs communistes, en particulier Willi Münzenberg, l’un des responsables de la propagande au sein du Komintern. L’Internationale communiste a pris parti contre l’alliance des communistes avec les socialistes et les radicaux au sein du Front populaire en 1934, soutenant donc Maurice Thorez contre Jacques Doriot.
Selon Charles Detmar, intendant de police français placé à la tête de la PQJ (Police aux questions juives) qui a bien connu Karl Boemelburg, ce dernier a traversé une période difficile en 1936. Alors qu’il est âgé de plus de 50 ans, il aurait été contraint par un Heinrich Himmler, soucieux de durcir ses hommes, à devenir patron d’un commissariat de quartier à Berlin, durant près d’un an, avant de reprendre son ascension professionnelle au sein de la SS. Ce témoignage de Charles Detmar durant son procès doit être cité même s’il contredit la version officielle reprise ci-après. En effet, pourquoi Detmar, durant son procès, aurait-il menti sur un sujet sans grande importance avant d’être condamné à mort ? En septembre 1935, un peu plus d’une année après son entrée à la Gestapo, Karl Boemelburg, suivant le récit officiel, est promu inspecteur criminel adjoint (Kriminalassistent-anwarter). Il est envoyé en formation le mois suivant, jusqu’au printemps 1936, à l’École de police de Charlottenburg à Berlin où il sort diplômé. Il y apprend les techniques de lutte anticriminalité. Il rejoint ensuite l’Office régional de la Gestapo de Berlin pour y diriger la section anticommuniste avec le rang de commissaire de la police criminelle (Kriminalkommissar). Les affirmations de Detmar ne sont pas incompatibles avec l’obtention de diplômes de haut niveau par Karl Boemelburg, qui a certainement été promu.
Une coopération institutionnalisée avec la police française


Au début de l’année 1938, Karl Boemelburg rejoint la Commission de police criminelle internationale (CIPC), l’ancêtre d’Interpol, toujours en raison de sa remarquable pratique du français. Le voilà conseiller en matière criminelle (Kriminalrat). La CIPC, créée en 1923, s’est installée à Vienne, vivement encouragée par la SDN (Société des Nations). Elle s’efforce, de façon indépendante, de promouvoir la coopération policière internationale et d’établir des fiches sur les personnes recherchées ou suspectées (lesquelles seront, par la suite, largement utilisées par les nazis durant le second conflit mondial). Après l’Anschluss (11 au 13 mars 1938), l’Allemagne nazie s’efforce de contrôler la CIPC, en confiant la direction de la partie allemande à Reinhard Heydrich. Alors que l’on s’attend au retrait de la France, c’est le contraire qui advient. Karl Boemelburg occupe alors une position clé à la CIPC, au cœur de la représentation allemande. Il assume désormais la liaison avec la police française, acquérant ainsi une connaissance approfondie de ses rouages.
Alors que la France prépare la visite du roi George VI à Paris pour le mois de juillet 1938, elle entre en possession d’informations faisant état de l’entrée sur le territoire national de militants étrangers qui pourraient préparer une tentative d’assassinat. La France demande alors, par l’intermédiaire de son ministre de l’Intérieur, l’assistance officielle de la CIPC. Terrible naïveté.
C’est l’occasion pour Karl Boemelburg, directement désigné par Heinrich Müller, le patron de la Gestapo, de retrouver Paris. Selon le service des Affaires de la sûreté générale de la préfecture de police de Paris (information en date du 27 avril 1939), il y réside en juin et en juillet 1938. Des informations nombreuses sont échangées avec la police française. Il assiste ainsi à la visite officielle des souverains britanniques en France au mois de juillet 1938. Il est invité à moult cocktails, réceptions mondaines, vernissages… Mais il préfère les déjeuners plus intimes, les bonnes tables, les bistrots typiques, les bars et… les boîtes de nuit où journalistes et hommes d’affaires finissent souvent leurs soirées. Karl Boemelburg a désormais ses petites et ses grandes entrées tant à l’ambassade de Grande-Bretagne en France, concernée au premier chef, qu’à celle des États-Unis. Il coopère désormais avec les meilleurs milieux de la police française, en particulier le préfet de police de Paris, Roger Langeron, mais aussi le contrôleur général Alphonse Perier, les commissaires Charles Chenevier et Jules Belin…
Sa présence à Paris ne passe pas inaperçue au point que le journal Détective en fait sa couverture (n° 509 du 28 juillet 1938), titrant : « Où M. Hitler met à disposition de la Sûreté nationale un émissaire de la Gestapo. Nos révélations sur la protection des souverains anglais ». Il est vrai qu’après l’assassinat à Marseille du roi de Yougoslavie, Alexandre Ier, le 9 octobre 1934, la police française est fortement décriée. À juste titre puisque le ministre Louis Barthou qui accompagnait le roi a été tué, quant à lui, par une balle française durant la grande pagaille qui a suivi l’attentat. Le journal souligne doctement que les terroristes antibritanniques sont nombreux en Europe : les Irlandais, les Espagnols ; il cite même les Palestiniens. Il décrit le travail effectué par la police française sur l’itinéraire prédéfini du cortège royal avec la fouille de chaque immeuble, mais aussi le contrôle de tous les chauffeurs de taxi et le positionnement d’un rideau de protection policière sans failles sur tout le trajet. Et de souligner que Hitler a proposé de mettre à disposition « un représentant de la Gestapo ayant reçu pour mission d’apporter sa collaboration à la surveillance de sujets allemands susceptibles de provoquer des troubles ». Pourtant, souligne le journal, il existe à la Sûreté nationale un service spécialisé autonome dirigé par Alphonse Perier, le Bureau des voyages officiels. C’est lui qui a la responsabilité de la sécurité des souverains britanniques à l’aller (de Boulogne à Paris) et au retour (de la capitale à Calais). Dans Paris, la préfecture de police, dirigée par le préfet Roger Langeron, assisté, on le sait, des commissaires Charles Chenevier et Jules Belin, assure le relais. Détective poursuit ainsi : « M. Boemelburg s’entretient chaque jour avec ses collègues parisiens de la rue des Saussaies. » Et il a déclaré, à son arrivée : « Envoyé par mon gouvernement, je puis mettre à disposition la liste des suspects allemands que nous considérons comme d’éventuels fauteurs de troubles. Voici cette liste. Pour que vous puissiez procéder aux vérifications nécessaires, pour faciliter vos communications avec Berlin, j’ajoute que nous mettons également à votre disposition le fil direct de l’ambassade d’Allemagne. C’est d’ailleurs à cette adresse que vous pourrez me joindre jusqu’à la fin du séjour des souverains. »
Karl Boemelburg commence alors à nouer de nombreux contacts sur lesquels nous reviendrons. Il peut se faire, progressivement, une idée précise de l’état d’esprit de la classe dirigeante française, largement gagnée par le pacifisme. Il semble bien qu’il ait quitté la France après la visite des souverains anglais, donc juste après le 22 juillet 1938. Mais est-ce certain ? Le service des Affaires de la Sûreté générale de la préfecture de police de Paris n’est pas clair à ce sujet. Dans un rapport, il est mentionné qu’il accompagne Joachim von Ribbentrop lors de sa visite en France du 6 décembre 1938. Dans un autre texte, « qu’antérieurement il habitait 4, boulevard Raspail », ce qui semble plus crédible puisqu’il aurait été « en charge de s’occuper, en collaboration avec la police française, du meurtre du conseiller vom Rath » commis le 7 novembre 1938. Sans doute préfère-t-il se loger discrètement plutôt que de s’installer à l’ambassade d’Allemagne en France, à l’hôtel de Beauharnais, 78, rue de Lille. Ainsi, se trouve-t-il plus libre de ses mouvements. Mais on n’a pas de preuve absolue de sa présence en France entre fin juillet et début décembre 1938. Ce qui est sûr, c’est qu’il reste – après le départ de Paris de Joachim von Ribbentrop – attaché à l’ambassade d’Allemagne en France avec une mission claire, celle de suivre la situation des réfugiés allemands. L’homme sait se dissimuler. La Sûreté de la préfecture de police de Paris le repère successivement – mais il y a des manques – au Crillon (durant le séjour de Joachim von Ribbentrop et plus largement du 3 au 22 décembre 1938), puis à l’hôtel Montalembert (du 19 au 23 janvier 1939), enfin, au 15 (ou 21), rue Félicien-David (du 24 janvier au 24 février 1939).
Trois événements ont, en effet, successivement attiré l’attention de la police française sur lui. Celle-ci s’inquiète, de façon générale, de ses contacts tous azimuts : la coopération poussée avec les services parisiens pour prévenir tout attentat contre le roi Georges VI durant sa visite de l’été 1938, la participation vraisemblable à l’enquête postérieure à l’assassinat en novembre 1938 du conseiller Ernst vom Rath à Paris et l’association au déplacement parisien du ministre des Affaires étrangères, Joachim von Ribbentrop, en décembre 1938. En effet, depuis les accords de Munich, la confiance des autorités françaises dans la parole d’Hitler et la loyauté du régime nazi est devenue nulle. Et les manœuvres professionnelles et mondaines de Karl Boemelburg interrogent de plus en plus les services spécialisés. Antoine Marius Pierre Mondanel, un policier français, patron de la police judiciaire, s’est dressé, dès le début, contre le poids acquis par les nazis, et notamment Karl Boemelburg, au sein de la CIPC, ancêtre d’Interpol. Dès 1938, lors du sommet de Bucarest, il a tenté d’entraver la domination par l’Allemagne de la CIPC. Celle-ci tombe sous le quasi-contrôle de Reinhard Heydrich alors que l’Allemagne vient de s’emparer de l’Autriche par le coup de force de l’Anschluss. De même, en 1939, au congrès de Berlin de la CIPC, Antoine (ou Pierre) Mondanel boycotte cette fois les réunions, entraînant dans l’abstention son collègue britannique Kendal. Nous retrouverons l’homme, toujours dressé contre Karl Boemelburg, au fil de cet ouvrage, mais cette fois en France même, après la défaite française de 1940.
Karl Boemelburg au service des Affaires étrangères allemandes


Lorsque le troisième conseiller d’ambassade Ernst vom Rath est assassiné, le 7 novembre 1938, Karl Boemelburg semble donc avoir été chargé de l’enquête. Ernst vom Rath a été tué par hasard. Il remplaçait le second conseiller, absent ce jour-là. Il était d’ailleurs considéré comme plutôt antinazi, ce qui a motivé son rappel d’un poste occupé en Inde. Très grièvement blessé par un Juif allemand d’origine polonaise, il décédera deux jours plus tard. L’agresseur, Heschel Grynszpan, entendait, en effet, venger les Juifs. Mais il a tué un homme qui s’opposait au régime nazi… Son geste irréfléchi va déclencher, sur le territoire allemand, la nuit de Cristal, celle du 9 au 10 novembre suivant. Une nuit de terreur antijuive qui s’apparente très largement à un premier pogrom. On peut dire que le rapport rédigé par Karl Boemelburg n’a pas dû être des plus objectifs. L’homme est devenu un pur produit nazi, comme le démontre son ascension rapide dans la hiérarchie SS : sous-lieutenant en avril 1936, lieutenant le 30 janvier 1938, capitaine (Hauptsturmführer) le 30 janvier 1939. Rappelons que la nuit de Cristal a abouti, tant en Allemagne qu’en Autriche, à la destruction ou au pillage total d’environ 12 000 magasins juifs, à l’incendie de 267 synagogues et à la mort de 91 Juifs. Dans les jours qui ont suivi, près de 40 000 Juifs ont été arrêtés et déportés en camp de concentration. Beaucoup y sont morts de froid, de faim, de violences multiples.
En cohérence avec sa carrière, Karl Boemelburg est intégré dans la délégation emmenée par Joachim von Ribbentrop qui effectue une visite officielle en France les 6 et 7 décembre 1938. On connaît le contenu de la déclaration pacifique signée entre Georges Bonnet et Joachim von Ribbentrop, le 6 décembre : elle démontre, encore une fois, la spectaculaire naïveté française.
Ainsi, Karl Boemelburg s’est-il efforcé de tisser une toile qui lui servira beaucoup lors de son retour à l’été 1940, après la débâcle française. Se faisant passer pour un ami de la France – n’a-t-il pas appris le français et ne le parle-t-il pas de façon presque parfaite ? – il a pénétré les milieux parisiens, policiers, politiques mais également intellectuels sans oublier ceux de la nuit, au cours de l’été 1938. Sans doute présent en France au mois de novembre 1938, après l’assassinat de vom Rath – mais en toute discrétion – il apparaît au grand jour avec la visite de Joachim von Ribbentrop à Paris, dans une position quasi officielle.
En 1938 comme en 1939, lors de ses séjours en France, Karl Boemelburg a fréquenté le comité France-Allemagne, en raison de sa proximité avec les Affaires étrangères allemandes et Otto Abetz.
Le comité France-Allemagne, une illusion française


Le comité France-Allemagne (CFA), fondé le 12 novembre 1935, officiellement déclaré un peu plus tard, le 21 janvier 1936, ne sera dissous que le 24 mai 1939. Il milite en faveur d’un rapprochement franco-allemand. Il s’implante d’abord au 94, boulevard Flandrin, puis très rapidement au 15, rue Vézelay. Il est animé par deux secrétaires généraux fondateurs, Henri Pichot, président de l’Union fédérale des associations françaises d’anciens combattants (UFAFAC) et Jean Goy, président de l’Union nationale des combattants (UNC). Ce qui témoigne de l’interpénétration entre les anciens combattants et le Comité, par ailleurs ouvert à tous les milieux de droite et d’extrême droite. Ce Comité est irrémédiablement pacifiste, croit en une paix durable entre la France et l’Allemagne, et semble totalement aveugle aux atteintes successives d’Hitler au traité de Versailles et à ses violations des principes élémentaires du droit international. Henri Pichot est bien le seul à défendre une position très réservée face aux anciens combattants allemands et à leur président Hanns Oberlindober. Car le Français est un homme loyal, sans ambition politique : il condamne les décisions allemandes de retrait de la SDN (1933) puis de réarmement et de rétablissement du service militaire (1935). Mais il est prêt à bien des concessions pour éviter une nouvelle guerre franco-allemande. Jusqu’à accepter de voir dans le nazisme une forme dévoyée du romantisme allemand ! Toutefois, son déplacement de 1936 en Allemagne et sa rencontre avec Adolf Hitler l’éclaire de façon définitive sur la vraie nature du national-socialisme. Aussi, Henri Pichot ne peut-il s’empêcher de livrer le fond de sa pensée au sein de l’UFAFAC, voire même du comité France-Allemagne (CFA). Il est donc fort mal considéré par les Allemands lors de leur invasion de la France en 1940. Il le sait, démissionne de la présidence de l’UFAFAC et décide de résider en zone libre. Il contribue alors très largement à la création de la Légion française des combattants. Il faut, en effet, rappeler le rôle clé joué par les anciens combattants dans l’État français pétainiste. Ce sont 42 % des hommes âgés de plus de 25 ans qui ont combattu durant la Grande Guerre sous les ordres de Joseph Joffre, de Ferdinand Foch et de Philippe Pétain ! Pourtant, Henri Pichot ne parviendra pas à exercer la moindre responsabilité dans la Légion. Il présidera, et uniquement de façon totalement théorique, la seule section du Loiret. Karl Boemelburg veillera, en effet, personnellement, à paralyser son action. Le Loiret étant situé en zone occupée, Henri Pichot s’y verra même interdit de séjour… Quant à l’UFAFAC, maintenue par les Allemands en zone occupée, elle ne cessera de dénigrer l’action conduite par Henri Pichot.
Le premier président du comité France-Allemagne, René Lhopital est, a priori, un homme respectable. Cet ancien officier d’ordonnance du maréchal Ferdinand Foch, ex-commissaire général des Scouts de France, s’est pourtant rapproché de l’extrême droite en devenant membre de l’Association des blessés du 6 février 1934, fondée par le cynique Louis Darquier de Pellepoix.
À peine créée, une délégation du CFA emmenée par René Lhopital accompagné des deux vice-présidents, Fernand de Brinon et Gustave Bonvoisin ; du numéro 2 de l’UNC, Charron ; et du directeur de l’UFAFAC, Pineau ; ainsi que de Georges Scapini, se rend en Allemagne. Lors de ce premier contact avec Adolf Hitler, début 1936, René Lhopital prend conscience que le Führer est un dictateur dangereux pour la France comme pour l’Europe. Aussi démissionne-t-il de la présidence du comité France-Allemagne. Les nazis lui en voudront à mort. Devenu un grand résistant, il sera arrêté, jugé et condamné, sans aucune preuve, à la déportation. Il est assez paradoxal de constater que deux des créateurs du CFA, Henri Pichot et René Lhopital, adoptent, dès 1936, des positions opposées au national-socialisme et à son chef ! Hélas, les autres responsables du Comité veillent à rétablir l’ordre…
C’est Georges Scapini qui succède à René Lhopital jusqu’en 1939. Aveugle de guerre, président des Aveugles de guerre, ce député de droite affirmée s’engage en faveur du courant pacifiste, cherchant, avec une certaine sincérité, à éviter un nouveau conflit avec l’Allemagne. Bien sûr, il a accompagné René Lhopital à Berlin en 1936, avant de rencontrer une seconde fois Adolf Hitler en 1937. Il aura également des entretiens en Allemagne avec Rudolf Hess, le numéro 2 du régime nazi, avant d’inviter au CFA le ministre Joachim von Ribbentrop, en décembre 1938, lors de son déplacement dans la capitale française. Un déjeuner sera alors offert au ministre des Affaires étrangères allemand en présence de Mme Georges Bonnet (l’épouse du ministre des Affaires étrangères français), d’Anatole de Monzie (le ministre des Travaux publics), de Charles Pomaret (le ministre du Travail), de Georges Scapini bien sûr et de bien d’autres personnalités officielles françaises.
Le Comité, d’abord dominé par les Anciens combattants, cherche donc, au-delà des compagnonnages militaires, à établir des relations multiples avec des correspondants allemands dans tous les domaines : scientifique, intellectuel, économique, sportif et même artistique. Il organise des conférences, des voyages outre-Rhin, reçoit des délégations allemandes (notamment une première emmenée par Baldur von Schirach, le patron de la Hitlerjugend, les Jeunesses hitlériennes, puis une seconde dirigée par Hjalmar Schacht, le ministre de l’Économie également président de la Reichsbank), prépare des congrès… Le militantisme des anciens combattants français s’affirme avec force par l’instauration d’un dialogue avec les anciens ennemis. Il convient ainsi de préparer la paix et d’aboutir à une meilleure compréhension respective. Trois hommes jouent un rôle éminent dans le comité France-Allemagne : Henri Pichot et Jean Goy car ce sont les échanges entre anciens combattants français et allemands qui sont à la base de sa création, mais également, une troisième personnalité, allemande cette fois, Otto Abetz.
Né en ce pays de Bade traditionnellement francophone, professeur d’art et de biologie, Otto Abetz fonde, dès 1930, le Sohlberg Kreis, un cercle de rencontre entre jeunes Français et Allemands. Sohlberg est le nom d’une auberge située en pleine Forêt-Noire. Très ouvert, le Cercle accueille autant des jeunes communistes que des apprentis nazis. Et Otto Abetz va même créer une revue. Côté français, on remarque des participants de tout bord à ce Kreis champêtre, de Jean Luchaire à Bertrand de Jouvenel, en passant même par Pierre Brossolette. Ainsi Otto Abetz acquiert-il l’image d’un homme dévoué à la réconciliation franco-allemande. Pourtant, l’Allemand adhère dès l’année 1931 au NSDAP. Son image d’ami de la France se renforce encore, en 1932, lorsqu’il épouse une Française, Suzanne de Bruyker, la secrétaire de Jean Luchaire. De 1936 à 1939, Otto Abetz est, à l’évidence, la vedette du Cercle franco-allemand. Pourtant, il est entré dans la SS (n° 253314) en 1935 et est devenu l’homme de confiance de Joachim von Ribbentrop, le ministre des Affaires étrangères d’Adolf Hitler et son émissaire très officiel en France à partir de 1938. Il n’en favorise pas moins le développement par le CFA de la revue Cahiers franco-allemands, trompant son monde avec un entregent remarquable. Ces Cahiers, subtilement rédigés, engagent la France au renoncement face à l’activisme nazi. Cet extrémisme germanique est justifié par la nécessité de la relance de l’économie et de la défense allemande, pays occidental du front oriental, qui doit faire face à l’expansionnisme du marxisme léninisme soviétique. Cet anticommuniste primaire séduit bien des personnalités de la droite et de l’extrême droite françaises. De même, l’œuvre économique et sociale d’Adolf Hitler est interprétée comme permettant de redresser le pays, de faire reculer le chômage et d’éviter, ainsi, spécule-t-on, tout désir de revanche du peuple allemand. Ces Cahiers flattent le pacifisme français en déclarant leur foi dans le développement d’un climat coopératif entre les deux nations. Les déplacements de part et d’autre du Rhin entre anciens combattants des deux pays témoignent de cet excellent climat. Otto Abetz entend les étendre aux autres milieux de la société française. Le Badois sait alors développer un vaste réseau d’amitiés françaises. Avec habileté, il met en place en Allemagne, en correspondance au CFA, une Deutsche Französische Gesellschaft (DFG). De nombreux membres du CFA sont également, à plusieurs reprises, magnifiquement accueillis à Berlin et en Allemagne, en particulier dès 1936, pour les jeux Olympiques. En retour, les Français reçoivent, on le sait, des délégations nazies à Paris.
Cependant, en mars 1939, après l’invasion de la Bohême-Moravie, le CFA voit ses activités suspendues par la France d’Édouard Daladier et de Georges Bonnet. Mais Otto Abetz joue, avec application, son rôle de « bon Allemand » jusqu’au bout. Le comité directeur du CFA décide, certes, de se dissoudre le 22 mars 1939, sous réserve de l’approbation de l’assemblée générale convoquée le 25 mai suivant. En avril, grâce à l’intervention de Fernand de Brinon, Otto Abetz obtient que l’on se contente d’une simple suspension d’activité. Ce qui déclenche une sévère attaque d’Henri de Kérillis dans L’Époque, tant contre Fernand de Brinon traité de « Brinontrop » que contre son complice allemand Otto Abetz. Cependant, l’assemblée du CFA confirme, à une très courte majorité, la dissolution fin mai. Et le 30 juin 1939, Otto Abetz est expulsé de France pour espionnage. Joachim von Ribbentrop insiste alors pour que son interdiction de séjour soit levée par le gouvernement français…
En ce milieu d’année 1939, Otto Abetz révèle sa vraie nature. Il s’efforce de diffuser des idées pacifistes au sein de l’opinion française en fondant le Frankreichkomitee avec des Français pro-germaniques, tout en multipliant les émissions radiophoniques de propagande vers la France grâce à Radio Stuttgart, opérationnelle dès le 20 août 1939 (que rejoindra bientôt un Français traître à sa patrie, Paul Ferdonnet). Otto Abetz, de retour en France dans les fourgons de la Wehrmacht, dès juin 1940, est nommé ambassadeur de France en Allemagne le 3 août suivant.
Quels contacts sont donc noués par Karl Boemelburg avec le Comité France-Allemagne et les anciens combattants français ?


Des hommes clés


Dès son arrivée en France en 1938, Karl Boemelburg se voit ouvrir les portes du comité France-Allemagne et sa relation avec Otto Abetz existe, bien qu’ils appartiennent à des mondes différenciés de la pieuvre nazie. Karl Boemelburg dépend de Reinhard Heydrich et d’Heinrich Himmler alors qu’Otto Abetz est totalement relié à Joachim von Ribbentrop. À l’étranger, en cette époque de l’avant-guerre, les Allemands ne se combattent jamais, ils s’entraident. D’autant que Karl Boemelburg a pour couverture un poste d’attaché-conseiller à l’ambassade allemande à Paris accordé par Joachim von Ribbentrop. On aura la certitude de cette relation (sinon bonne du moins fréquente) entre les deux hommes, beaucoup plus tard, en 1944. Après son arrestation, le voyou gestapiste Henri Lafont témoignera que Karl Boemelburg l’a introduit auprès d’Otto Abetz. Ainsi Boemelburg peut-il fréquenter les Français les plus en vue, partisans du courant pacifiste. Et repérer de futurs alliés pour le temps à venir de la collaboration, une fois la victoire de l’Allemagne assurée et l’Alsace-Moselle récupérée.
Karl Boemelburg n’ignore pas les dirigeants du CFA : le président Georges Scapini, les secrétaires généraux Henri Pichot et Jean Goy, les deux vice-présidents Fernand de Brinon et Gustave Bonvoisin. Autant sa relation avec Henri Pichot est distendue, autant celle avec Jean Goy est amicale. Ce dernier, reçu dès 1934 par Adolf Hitler – qu’il reverra à plusieurs reprises – est un partisan convaincu des bienfaits d’une alliance franco-allemande. Il participera d’ailleurs à la formation du Rassemblement national populaire (RNP), mouvement collaborationniste, en 1941, au côté de Marcel Déat. Et il affrontera Henri Pichot, s’opposant à l’émergence trop rapide de la Légion française des combattants jugée par trop influente. Très proche de l’Allemagne et de Philippe Pétain, Jean Goy mourra, à temps, en février 1944, pour éviter toute sanction.
Karl Boemelburg a, bien sûr, fréquenté Fernand de Brinon, un avocat alors journaliste à L’Information et au Matin. L’homme est un partisan convaincu, dès cette époque, de la coopération entre la France et l’Allemagne. Premier journaliste français reçu par Adolf Hitler en 1933, il le sera encore, à quatre reprises, au cours des deux années suivantes.
D’autres personnalités en vue du CFA sont certainement présentées à Karl Boemelburg, tel le professeur Ernest Fourneau, grand ami de Fernand de Brinon et d’Otto Abetz. Ce remarquable chimiste français, pharmacologue, a été formé par les plus grands scientifiques allemands, dont le prix Nobel 1915 (en chimie), Richard Willstätter. Ou encore le sénateur Gaston Henry-Haye : devenu sénateur-maire de Versailles en 1935, il y accueille le roi Georges VI en 1938, une occasion unique pour Karl Boemelburg de faire sa connaissance. Sa fidélité au maréchal Philippe Pétain conduit ce dernier à le nommer ambassadeur à Washington en 1940, alors que l’amiral William Leahy, ami personnel du président Franklin Delano Roosevelt, présente ses lettres de créance à Vichy. Ou, enfin, Alexis Thomas, combattant héroïque de la guerre de 1914-1918. Invalide à 100 %, il accède à la vice-présidence de l’UNC en 1935 et entretient un lien étroit avec l’extrême droite animée par Pierre Taittinger et Jean-Louis Tixier-Vignancour. Proche de Vichy, il devient, en 1941, délégué au Comité d’organisation de l’industrie cinématographique. Karl Boemelburg le retrouvera alors.
Des écrivains, des journalistes et des artistes


Karl Boemelburg côtoie, sans doute, des personnalités, adhérentes au CFA, appartenant au milieu des écrivains et des journalistes, dont les plus référentes ont pour noms Jean-Michel Renaitour, Jules Romains, Pierre Benoit, Bertrand de Jouvenel, Jacques Benoist-Méchin, Robert Vallery-Radot, Pierre Drieu la Rochelle, Vincent Delpuech, Florent Schmitt, Alfred Fabre-Luce… Il en retrouvera plusieurs lors de son retour en France, dans les basques de la Wehrmacht, en 1940 : Pierre Drieu la Rochelle, Bertrand de Jouvenel, Jacques Benoist-Méchin et Alfred Fabre-Luce. Leurs liens avec Otto Abetz et avec les partis collaborationnistes d’une part, et leurs positions parfois antisémites voire antimaçonniques d’autre part, ont attiré l’attention de Karl Boemelburg, dès avant la Seconde Guerre mondiale.
Pierre Drieu la Rochelle est l’un des écrivains français les plus connus de la période. Né en 1893, n’ayant pas véritablement obtenu le diplôme de l’École libre des sciences politiques, il combat avec courage durant la Grande Guerre, en étant blessé à trois reprises. Romancier, journaliste, essayiste, il est extrêmement doué. Devenu l’ami de Louis Aragon, malgré des divergences idéologiques, il mène une vie mondaine largement débridée. Proche de la NRF, il n’en effectue pas moins un voyage à Berlin en 1934. La rencontre avec Otto Abetz et son Sohlberg Kreis va constituer son chemin de Damas. Il en résulte un ouvrage, au titre provocateur, publié en octobre 1934 : Socialisme fasciste. Membre du CFA, Pierre Drieu la Rochelle adhère au Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot (qui évolue vers le facisme) en 1936 (il rompra en 1939). Devenu directeur de la NRF en 1940, il doit faire face aux exigences allemandes. Il parviendra à sauver son ami Jean Pauhlan qui n’a, il est vrai, cessé de le soutenir. Ce dernier a, en effet, été arrêté par la police allemande en mai 1941. Karl Boemelburg va accepter de le libérer, sur intervention d’Otto Abetz, protecteur de Pierre Drieu la Rochelle. Le voyage de Drieu avec d’autres écrivains français en octobre 1941 en Allemagne produit un effet détestable. La Libération venue, l’homme tourmenté qu’est Drieu ne trouvera pas d’autre échappatoire que le suicide.
Jacques Benoist-Méchin, brillant intellectuel, est un touche-à-tout : historien d’abord, mais également journaliste, homme politique et même fin musicologue. Son Histoire de l’armée allemande, parue en trois tomes, à partir de 1936, est considérée comme une œuvre maîtresse par le général de Gaulle, en dépit des engagements pronazis de l’écrivain. Ayant séjourné deux années aux États-Unis, de 1925 à 1927, Jacques Benoist-Méchin s’exprime dans un anglais parfait. Il maîtrise de la même façon l’allemand. Admirateur d’Adolf Hitler en qui il voit « un régénérateur de l’Europe », il développe un pacifisme affirmé et une volonté de réconciliation avec l’Allemagne. Familier d’Otto Abetz, membre du CFA, puis, dès 1936, du PPF, il publie même un livre de commentaires du Mein Kampf favorable au Führer. Fait prisonnier durant la bataille de France, devenu interprète des Allemands, il est nommé chef de la délégation des prisonniers de guerre français à Berlin au côté de Georges Scapini avant de s’engager davantage en faveur du régime de Vichy, en devenant secrétaire général adjoint à la vice-présidence du Conseil, en février 1941. Il accompagne d’ailleurs l’amiral Darlan lors de l’entrevue de Berchtesgaden du 11 mai 1941 avec Adolf Hitler. On lui confie ensuite la gestion des rapports franco-allemands, toujours au sein du gouvernement de Vichy. Bien sûr, il garde des contacts avec les plus hautes autorités policières allemandes en France. Favorable au retour de Laval, partisan de la création d’une Légion tricolore, il s’efforce également de développer dans le cadre du STO (Service du travail obligatoire) l’envoi de main-d’œuvre française en Allemagne. Cet ultra de la collaboration est condamné à mort en 1947 et gracié par le président Vincent Auriol. Il se réfugie alors dans l’écriture de puissantes biographies historiques tant antiques que beaucoup plus contemporaines, en particulier concernant des personnalités des mondes turc et arabe. Grand spécialiste du Moyen-Orient, il sera même consulté sur ce sujet par le général de Gaulle, de retour aux affaires, en 1958…
Bertrand de Jouvenel est un esprit multiple s’essayant autant à l’écriture qu’au journalisme, à la politique et au droit qu’à l’économie. Ce pacifiste convaincu veut rapprocher la France et l’Allemagne. Il synthétise sa pensée dans un ouvrage : Vers les États-Unis d’Europe. Il travaille pour le journal d’extrême droite Gringoire avant de fonder le Cercle du Grand Pavois, une association qui soutient le CFA dont il est également adhérent. Entretenant une amitié avec Otto Abetz, il a pu interviewer Adolf Hitler. Et rejoint le PPF en 1936 tout en devenant rédacteur en chef de sa revue interne, L’Émancipation. En septembre 1938, il est à nouveau en Allemagne. Il finit par rompre avec le PPF. Et travaille, assez bizarrement avec le Service de renseignement (SR) de l’armée pétainiste d’armistice à partir de 1940. Menacé par Karl Boemelburg et la Gestapo qui l’ont repéré depuis longtemps et qui s’inquiètent de le voir fournir des renseignements aux Britanniques, il s’enfuit en Suisse en 1943. Il échappe à toute sanction lors de l’Épuration mais sa réputation est brisée.
Alfred Fabre-Luce montre un engagement idéologique poussé en faveur de l’Allemagne nazie. Petit-fils du fondateur du Crédit Lyonnais, Henri Germain, le jeune homme, doté d’une belle intelligence, obtient de solides diplômes en sciences politiques, en droit et en histoire. D’abord journaliste, il débute également une carrière d’écrivain en littérature et dans les ouvrages politiques. Il crée, en 1933, avec Jean Prévost et Pierre Dominique, l’hebdomadaire Pamphlet, puis accepte la rédaction en chef de L’Europe nouvelle. Adversaire du Front populaire, il se rapproche du PPF, entre au CFA, approuve Munich et défend un rapprochement avec l’Allemagne nazie. Durant toute la Seconde Guerre mondiale, il consacre ses forces à la rédaction d’un Journal de la France dont la parution s’étale durant toute la période d’Occupation. Soutien du maréchal Philippe Pétain, Alfred Fabre-Luce s’oppose à une mesure comme le Service du travail obligatoire – STO (voulue par Pierre Laval). Cependant, sa liberté de langage, en particulier la prédiction de la défaite allemande, déplaît fortement à la Gestapo. Karl Boemelburg va donner l’ordre de l’arrêter en juin 1943. Il passe alors quatre mois en détention, notamment en compagnie du général Charles Delestraint. Libéré, il est de nouveau interpellé à l’été 1944. Il fuit en Suisse à la Libération. Il se donne alors des postures d’homme ayant lutté contre l’Allemagne, ce qui est très largement inexact. Il refuse ainsi d’assumer son engagement en faveur de Vichy ainsi que ses déclarations antisémites. Il se prétend même victime de la persécution contre les Juifs, tout en confondant résistance et collaboration. Une attitude qui n’inspire guère le respect… Il sera, fort justement, condamné à dix ans de dégradation nationale en 1949. Et l’on ne peut guère en vouloir à François Rouquet d’avoir écrit un ouvrage sur lui au titre provocateur : Alfred Fabre-Luce ou le roman d’un tricheur.
Des politiques et des juristes


Là encore, Karl Boemelburg commerce assez peu avec le milieu des juristes, mais il n’ignore pas le monde politique. Des personnalités, membres du CFA, comme François Piétri, Eugène Frot, Charles Pomaret, Jean de Castellane, Jean Montigny, Georges Portmann, Louis-Germain Martin et Robert Davis (si proche d’Abel Bonnard), lui ont probablement été présentées, notamment lors des réceptions entourant la visite des souverains britanniques en France en 1938 et à l’occasion des dîners donnés à l’ambassade d’Allemagne à Paris dès 1940.
Des industriels et des banquiers


Karl Boemelburg n’est ni Otto Abetz ni Helmut Knochen qui, tous deux, fréquentent abondamment le Tout-Paris, le premier bien avant la guerre et le second, très vite, après son arrivée en juin 1940. Mais, dès 1938-1939, ses liens avec les décideurs de la police française, sa couverture du déplacement royal anglais en France et son rang d’attaché auprès de l’ambassade d’Allemagne lui ont ouvert beaucoup de portes. Il a donc croisé ces grands patrons français adhérents du CFA, Jean Melchior de Polignac, Robert Masson, Émile Moreau, Laurent Atthalin, Jacques Menier, Étienne Fougère, René Margot-Noblemaire et Paul Munich qui se veulent ouverts sur l’Allemagne, partisans de la paix en Europe et qui vont soutenir le régime de Philippe Pétain en 1940.
René Margot-Noblemaire, est le directeur général, puis le président de la Compagnie internationale des wagons-lits dont les lignes, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, couvrent l’Europe entière. Elle dispose de 1 738 wagons. Membre du CFA, il est très naturellement en faveur de la paix entre l’Allemagne et la France. La Compagnie résiste à la réquisition et au pillage des Allemands en 1940, en transformant une bonne partie de ses voitures en wagons-lits hôtels. Ainsi loge-t-elle 58 000 personnes durant la Seconde Guerre mondiale dont 30 000 à Lyon. Certains wagons de la Compagnie seront utilisés par les nazis pour les déportations de Juifs. Karl Boemelburg et Theodor Dannecker ont tous deux négocié avec les dirigeants du groupe, imposant leurs volontés.
Pour Karl Boemelburg et les Allemands en poste à Paris pendant ces années précédant la guerre, le vivier politique, économique, culturel et financier dans lequel il est possible de puiser est considérable. Il suffit de faire les bons choix.
Nicholas Bodington et Henri Déricourt, des amis très particuliers


Distinguons le milieu des anciens combattants que Karl Boemelburg a sans doute très spontanément fréquenté, de celui des membres du comité France-Allemagne qu’il n’a courtisé que par intermittence. Ne pas oublier deux hommes qui joueront, plus tard, un rôle important dans la Résistance, Nicholas Bodington et Henri Déricourt. Deux hommes que Boemelburg a côtoyés et avec lesquels il est fréquemment sorti avant guerre. Enfin, il a été très proche de nombreux policiers français qu’il retrouvera, nous le verrons, pour leur bonheur ou pour leur malheur, en 1940.
Nicholas Bodington, né en 1904 à Paris, est donc un homme jeune en 1938. Fils d’un éminent juriste anglais travaillant pour le Foreign Office, il obtient un diplôme de lettres classiques à Cambridge, puis devient correspondant en France du Daily Express avant d’entrer à l’agence de presse Reuters à Paris. Il couvre alors la guerre d’Espagne puis rentre en France. C’est un personnage mondain qui court les cocktails et les dîners de la capitale, jouant sur sa position de conseiller juridique de l’ambassade de Grande-Bretagne à Paris, comme son père l’avait fait. Dès cette époque, il est en contact avec l’Intelligence Service avec laquelle il coopère. Rappelons que les services anglais sont organisés principalement autour de deux branches : le MI 6 (ou SIS, Secret Intelligence Service) qui opère dans le monde entier et le MI 5 qui couvre le seul Royaume-Uni.
Nicholas Bodington se marie en France, à Paris, au mois de juin 1938. C’est à ce moment qu’il fait connaissance de Karl Boemelburg et non pas en 1942, comme il l’affirmera faussement, en tant que témoin, au procès d’après-guerre mené contre son ami Henri Déricourt. Karl Boemelburg, on le sait, conseille, en ce mois de juin 1938, les policiers français pour éviter un attentat contre le roi Georges VI lors de sa prochaine visite en France. Nicholas Bodington fait de même pour le compte des Anglais. Il s’agit de contrôler les mesures de précaution prises dans toutes les avenues où doit passer le cortège royal pour éviter qu’un extrémiste irlandais, oustachi, voire juif (on pense aux Birionim, ancêtres du groupe Stern) ou, pire encore, communiste, ne jette une bouteille de nitroglycérine ou ne tire un coup de feu.
C’est Nicholas Bodington qui présente Henri Déricourt à Karl Boemelburg. L’Allemand profite largement de l’exceptionnel carnet d’adresses de l’Anglais à qui l’agence Reuters ouvre toutes les portes des ministères français, des milieux politiques parisiens, de la préfecture de police, voire de l’Élysée. Karl Boemelburg, plutôt intuitif, perçoit certainement sa proximité avec l’ambassade anglaise en France et l’Intelligence Service. N’oublions pas qu’à partir de 1940, le patron de la Gestapo en France gérera avec beaucoup de subtilité la plupart des agents doubles, voire triples, français (et parfois anglais).
Cependant, Churchill complète ses services en créant, en 1940, le SOE (Special Operation Service), le service d’action de guerre subversive en pays occupé par l’Allemagne. Il ne dépend ni de l’Intelligence Service, ni du War Office (ministère de la Guerre) mais du ministère de l’Économie de guerre. Inutile de préciser que Claude Dansey, le vice-patron du SIS (dirigé par Stewart Menzies) ne saurait tolérer qu’un tel organisme lui échappe totalement. Il l’aurait manipulé, infiltré voire aurait autorisé, sinon facilité (avec le terrible duo Déricourt-Bodington), la capture de ses agents par la Gestapo. On le verra avec les membres des réseaux Prosper, alias Physician, et Scientist, peut-être sacrifiés pour faire croire à un débarquement anticipé en France durant l’année 1943 (voir chapitre IX).
N’ayant sans doute pas su trouver sa place au sein du SIS, Nicholas Bodington, homme de Claude Dansey, intègre le SOE en 1940. Le SOE est divisé en sections nationales, par pays, dont la France (à partir de 1940, les deux zones). La section F (F comme France) du SOE est placée, en 1941, sous l’autorité de Maurice Buckmaster. Nicholas Bodington va rendre des services appréciables, devenant directeur adjoint de la section F du SOE durant la guerre. Il sauvera d’ailleurs la vie (ou peu s’en faut) à son ami Henri Déricourt, poursuivi en France pour haute trahison devant le tribunal militaire (en la caserne de Reuilly) en 1948. Le Français sera finalement acquitté grâce au témoignage de Nicholas Bodington ! Entre agents (plus ou moins doubles), on se protège…
D’origine très simple (son père est facteur rural et sa mère femme de ménage), Henri Déricourt se révèle un élève studieux jusqu’au bac. Avant d’interrompre ses études. Ce passionné d’aviation travaille alors comme employé de la Poste à partir de 1927. Il est âgé de 18 ans. En 1930, il obtient son brevet de pilote. Après avoir accompli son service militaire, il devient pilote « à la demande », se révélant un aviateur très remarquable lors des meetings aériens auxquels il participe. Il finit par être embauché par l’un des grands aventuriers de l’Aéropostale, Didier Daurat, en 1935. À cette époque, Didier Daurat vient de créer Air Bleu et recherche des aviateurs. Cette compagnie qui transporte le courrier dans toute la France, de jour comme de nuit, connaît très vite un remarquable succès. Cette même année, Henri Déricourt est contacté par un officier du 2e bureau français de l’armée de l’air, André Borrie (à ne pas confondre avec André Borie le grand industriel du BTP). Il réalise alors des clichés de la ligne Siegfried (l’équivalent en Allemagne, quoique d’une ampleur infiniment moindre, surtout à l’époque, de la ligne Maginot) et de la vallée du Pô, prétextant s’être égaré. L’homme est audacieux et manifestement prêt à s’engager dans de nombreuses causes. Son grand intérêt pour l’aviation le conduit à s’attaquer au record d’altitude aérienne en 1937. Il continue de piloter pour Didier Daurat en 1938. Avant la guerre, Henri Déricourt, véritable casse-cou, conduit les essais d’un bombardier révolutionnaire, le Léo 45, fabriqué par Lioré et Olivier, qui vole à la vitesse d’un chasseur. Ainsi, entré en relation avec Karl Boemelburg en 1938, il séduit l’Allemand qui distingue un homme prêt à tout. Il s’en souviendra lorsqu’il le reverra à Paris, après la victoire allemande, alors qu’il assume la direction de la Gestapo.
 ... 
 
 
 
 
 
Conception graphique : Farida Jeannet
 
© Nouveau Monde éditions, 2025
44, quai Henri-IV – 75004 Paris
 
ISBN : 9-782-38094-673-4
Table

	Couverture

	Page de titre

	Introduction
	Un oublié de l’histoire

	Un homme sans pitié

	Un chef redouté

	Une fin inattendue, sauf de Céline…



	Chapitre Ier - Devenu SS le 1er janvier 1932
	Elberfeld, une cité très contrastée

	Long séjour en France, mais à quelle date ?

	Mariage avec une jeune femme de Barmen

	La Grande Guerre le laisse indemne

	Brisé par la crise de 1929

	De la SA à la SS, puis à la Gestapo



	Chapitre II - En charge d’infiltrer la France (1934-1939)
	Ascension au sein de la Gestapo

	Une coopération institutionnalisée avec la police française

	Karl Boemelburg au service des Affaires étrangères allemandes

	Le comité France-Allemagne, une illusion française

	Quels contacts sont donc noués par Karl Boemelburg avec le Comité France-Allemagne et les anciens combattants français ?
	Des hommes clés

	Des écrivains, des journalistes et des artistes

	Des politiques et des juristes

	Des industriels et des banquiers



	Nicholas Bodington et Henri Déricourt, des amis très particuliers

	Karl Boemelburg proche de hauts responsables policiers français

	L’homme des liaisons dangereuses repéré par Christian Louit et Antoine Mondanel

	Karl Boemelburg résiste à son expulsion de France

	À Prague auprès de Hans-Ulrich Geschke (1939)
	Arrivée à Prague

	La rencontre avec le capitaine Hugo-Wilhelm Geissler

	Hans-Ulrich Geschke, bourreau de la Bohême-Moravie

	L’action de Karl Boemelburg en Bohême-Moravie

	Nouveau tremplin pour Karl Boemelburg





	Chapitre III - Karl Boemelburg à la tête de la Gestapo en France (juin-décembre 1940)
	Heinrich Himmler et Reinhard Heydrich refusent d’obéir à Adolf Hitler

	L’arrivée du Sipo-SD à l’été 1940 en France

	Le poids spécifique de Karl Boemelburg

	Comprendre la stratégie à moyen terme de la SS

	Les hommes d’Helmut Knochen et de Karl Boemelburg
	Les hommes d’Helmut Knochen

	Les hommes de Karl Boemelburg



	La SS en France

	Les premiers contacts de Karl Boemelburg avec la police française

	Le poids de l’Abwehr en France en 1940

	Les premières missions : arrêter les réfugiés allemands, saisir les fichiers, combattre les communistes français
	S’emparer des réfugiés allemands antifascistes

	Repérer les communistes français et décimer le PCF

	Se saisir des fichiers français

	Se venger des policiers français qui l’ont poursuivi avant guerre



	L’entrevue de Montoire du 24 octobre 1940

	Les premières antennes de 1940 : Dijon, Bordeaux, Rouen, Vichy et Lille
	L’Aussenkommando de Vichy

	L’Aussenkommando de Rouen

	L’Aussenkommando de Bordeaux

	L’Aussenkommando de Dijon



	L’affaire vom Rath

	Les premières mesures antijuives

	Les premières actions contre les Résistances

	Le pillage des œuvres d’art dès 1940

	Le marché noir



	Chapitre IV - Le Sipo-SD prend très progressivement le pas sur l’armée durant l’année 1941
	Une occupation militaire très stricte

	La Gestapo manque toujours d’effectifs

	Des responsabilités respectives du MBF, du Sipo-SD et de l’ambassade d’Allemagne dans la gestion de la crise des otages jusqu’au départ d’Otto von Stülpnagel (février 1942)
	Première manifestation et premier attentat communistes

	La rupture représentée par le Code des otages en septembre 1941

	Otto von Stülpnagel vise désormais les Juifs

	Otto von Stülpnagel soucieux de ne pas soulever la population française



	La vaine réaction du régime de Vichy aux attentats communistes

	L’action contre la grève des mineurs du printemps 1941

	La lutte contre la Résistance intérieure et le poids encore déterminant de l’Abwehr
	Le rôle clé de l’Abwehr dans la lutte contre la Résistance en 1941

	Les attentats anti-allemands contraignent l’Abwehr à faire appel à Karl Boemelburg

	La création des polices spécialisées



	La mise en place de la Gestapo parisienne de la rue Lauriston

	L’affaire des synagogues parisiennes

	La politique antisémite s’amplifie

	L’affaire Paul Collette

	Le rôle de l’armée affaibli en matière de sécurité



	Chapitre V - La Gestapo et la lutte contre les communistes
	La chasse aux communistes français
	Karl Boemelburg traque les communistes

	Karl Boemelburg manipule Marcel Cachin en octobre 1941

	Hécatombe chez les dirigeants communistes en 1942

	Rivalité entre tribunaux militaires et Sipo-SD

	Le mythe des 75 000 fusillés

	Le dossier Henri Barbé et Radio-Vérité



	La Gestapo démantèle l’Orchestre rouge
	Le Sonderkommando Rote Kapelle

	De belles prises : Kent et Leopold Trepper

	Jeu radio avec Moscou

	L’organisation communiste mise à mal

	La légende Leopold Trepper





	Chapitre VI - Karl Boemelburg et la police française (1942-1943)
	Carl Oberg et René Bousquet

	Karl Boemelburg et les RG

	Karl Boemelburg et André Baillet

	Karl Boemelburg et Lucien Rottée

	Lucien Rottée : des contacts avec les Allemands dès 1937

	Les hommes du Sipo-SD et la police française

	René Bousquet interné… chez Karl Boemelburg

	Opération Donar : Karl Boemelburg frappe en zone sud



	Chapitre VII - Karl Boemelburg et la rue Lauriston
	Karl Boemelburg, un protecteur choyé

	La vie cachée de Karl Boemelburg

	Une police impuissante

	Pierre Bonny et Henri Lafont, auxiliaires de Karl Boemelburg contre les Résistances

	Défense de la France décimée

	La bande Pierre Bonny-Henri Lafont en action

	3 bis, place des États-Unis

	Henri Lafont piège Helmut Knochen avec le duc d’Ayen

	La torture, rue Lauriston

	Henri Lafont et la Légion nord-africaine

	Une Légion qui laisse des traces sanglantes

	La fin de la rue Lauriston



	Chapitre VIII - Les actions menées par la Gestapo contre les Résistances
	L’emprise tentaculaire de la Gestapo sur la France

	Les Gestapo parisiennes

	Des exemples d’un quadrillage hexagonal redoutable
	Barbie, le boucher de Lyon

	À Marseille, Dunker dit Delage

	À Bordeaux, Friedrich Dohse, émule de Karl Boemelburg



	Des policiers formés au sein des sections IV

	La procédure NN-Gestapo

	Contre les mouvements et les réseaux de résistance

	À Neuilly, Karl Boemelburg face à Jean Moulin
	Les arrestations de Caluire

	À Neuilly, dans l’antre de Karl Boemelburg

	La version d’Ernst Misselwitz

	Laure Moulin face à Ernst Misselwitz

	Henri Aubry, un maillon faible

	Henri Aubry et les détenus de Karl Boemelburg

	La version d’Ernst Misselwitz sur Henri Aubry

	La confrontation Henri Aubry-Ernst Misselwitz

	Dans l’ombre du second procès René Hardy



	1944, l’année terrible : Pierre Brossolette face à Ernst Misselwitz
	Succès contre les Résistances en 1944

	Émile Bollaert et Pierre Brossolette tombent à leur tour

	La dernière mission de Pierre Brossolette

	Ernst Misselwitz démasque Pierre Brossolette

	Ernst Misselwitz, agent français ?





	Chapitre IX - Destruction du SOE, intoxication sur la date du Débarquement, Funkspiel, rivalités Gestapo-Abwehr…
	Les nouvelles fonctions d’Henri Déricourt

	L’influent Nicholas Bodington

	Le trio Henri Déricourt – Nicholas Bodington – Karl Boemelburg reconstitué

	Un certain docteur Josef Goetz

	Opération Archdeacon

	Noor Inayat Khan piégée

	Le réseau Prosper : un dossier nébuleux

	Les révélations du docteur Josef Goetz

	Nicholas Bodington à Paris

	Henri Déricourt, Nicholas Bodington, Claude Dansey…

	Nicholas Bodington sauve Henri Déricourt

	Henri Déricourt dénoncé, mais il ne serait pas un traître !

	Intox ou légende ?

	Une histoire officielle simpliste ?

	Les méthodes du docteur Josef Goetz

	Autour d’Hans Kieffer et de Josef Goetz

	Avec les remerciements allemands

	Les victimes des Funkspiel

	La rivalité entre Gestapo et Abwehr

	Hans-Josef Kieffer ne parlera plus



	Chapitre X - Les opérations spéciales : de l’insaisissable « Monsieur Joseph » à Pedro Uracca, un Espagnol sur la piste de Jean Moulin
	Ce bon « Monsieur Joseph »

	Le mystérieux dossier Pedro Urraca

	Chasseur de « rouges »

	Avec les Allemands

	Lluis Companys parmi les victimes

	Sur les traces de Jean Moulin ?

	Étrange intervention policière

	Antoinette dans le viseur allemand

	Les recherches de Loreto



	Chapitre XI - La déportation des Juifs (1942-1944)
	Développer les déportations

	Aloïs Brunner, un renfort de poids

	Les terribles méthodes d’Aloïs Brunner

	Karl Boemelburg transmet les consignes

	Aloïs Brunner : fuite et fin misérable

	Complément au chapitre XI



	Chapitre XII - Karl Boemelburg à Vichy (1944)
	De la sécurité du Maréchal à la surveillance de Joseph Darnand
	Une mise à l’écart, sans doute due à l’insécurité croissante en France

	Karl Boemelburg conserve une certaine influence

	Les déclarations de Carl Oberg sont peu amènes envers Karl Boemelburg

	Mesures de sécurité pour empêcher tout rapt de Philippe Pétain



	Le puissant KdS d’Hugo Geissler
	Une grande violence

	La répression des maquis au printemps 1944

	La mort d’Hugo Geissler et son remplacement par Karl Boemelburg

	Ultimes réactions de la Wehrmacht



	La tentative de coup d’État du 20 juillet 1944 et ses conséquences vichyssoises

	Le bilan impressionnant de la répression allemande en France après quatre années d’occupation

	Ordre est donné d’évacuer le maréchal Philippe Pétain
	Berlin a parlé

	Karl Boemelburg et Detering font leur devoir en ce 20 août 1944

	Arrivée à Belfort





	Chapitre XIII - Karl Boemelburg à Sigmaringen
	Guerre franco-française à Belfort, sous arbitrage allemand

	Fernand de Brinon prend le pouvoir avant le transfert à Sigmaringen

	Atmosphère ubuesque et crépusculaire

	Les ultras, partagés entre actifs et passifs

	Sigmaringen envahi par les Français !

	Un château bien mal partagé

	La vie quotidienne au château de Sigmaringen
	Un Maréchal hiératique

	Pierre Laval affaibli et désorienté

	Les marionnettes de la Commission



	Le major Karl Boemelburg, vrai maître des lieux ?
	Il tient son monde

	Karl Boemelburg, véritable personnage de roman noir, et sa famille

	Victime, puis garde-chiourme ?

	Relations contrastées avec les Français



	L’action de Fernand de Brinon
	Philippe Pétain et Pierre Laval en retrait total

	Jacques Doriot, menace constante

	Échecs répétés de la Commission



	Quatre départs brusqués en deux mois

	La mort inexpliquée de Jacques Doriot
	Le pouvoir ne peut plus échapper à Jacques Doriot

	Rendez-vous avec la mort

	Règlement de compte entre la Gestapo et l’Abwehr ?



	Céline, médecin des Français et… des Allemands
	Médecin, vous avez dit médecin…

	Bon diagnostic pour Karl Boemelburg



	Karl Boemelburg, seul interlocuteur permanent entre janvier 1944 et avril 1945

	Fin de partie (février-avril 1945)



	Chapitre XIV - La fin prévisible d’un certain Karl Heinrich Bergmann
	La fin de Karl Boemelburg est-elle si mystérieuse ?

	Artériosclérose et pneumonie…

	Céline en ses œuvres

	Une tombe, « section 13, rangée 5, numéro 7 »

	Le fantôme de Karl Boemelburg



	Conclusion

	Sources

	Bibliographie

	Équivalence des grades

	Organigramme simplifié des services de police allemands en France (1942-1944)

	Page de copyright


OEBPS/etc/titlepage.jpg
Gérard Chauvy - Philipe Valode

BOEMELBURG

Chef de la Gestapo en France

nouveau
monde
........





OEBPS/nav.xhtml

   
   
   Table des matières


		Couverture


		Page de titre


		Introduction
		Un oublié de l’histoire


		Un homme sans pitié


		Un chef redouté


		Une fin inattendue, sauf de Céline…






		Chapitre Ier - Devenu SS le 1er janvier 1932
		Elberfeld, une cité très contrastée


		Long séjour en France, mais à quelle date ?


		Mariage avec une jeune femme de Barmen


		La Grande Guerre le laisse indemne


		Brisé par la crise de 1929


		De la SA à la SS, puis à la Gestapo






		Chapitre II - En charge d’infiltrer la France (1934-1939)
		Ascension au sein de la Gestapo


		Une coopération institutionnalisée avec la police française


		Karl Boemelburg au service des Affaires étrangères allemandes


		Le comité France-Allemagne, une illusion française


		Quels contacts sont donc noués par Karl Boemelburg avec le Comité France-Allemagne et les anciens combattants français ?
		Des hommes clés


		Des écrivains, des journalistes et des artistes


		Des politiques et des juristes


		Des industriels et des banquiers






		Nicholas Bodington et Henri Déricourt, des amis très particuliers






		Page de copyright


		Table




Pagination de l'édition papier

		7

		8

		9

		10

		11

		12

		13

		14

		15

		16

		17

		18

		19

		20

		21

		22

		23

		24

		25

		26

		27

		28

		29

		30

		31

		32

		33

		34

		35

		36

		37

		38

		39

		40

		41

		42

		43

		44



Guide

		Couverture

		Table

		Début du contenu





OEBPS/etc/frontcover.jpg





